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Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les Chefs de Service,

Nous commençons cette séance de CHS-CT en nous interrogeant sur la nécessité
impérieuse de donner plus de moyens aux collègues chargés de préparer l’ordre du jour
du CHS-CT ainsi que tous les documents s’y rapportant.

 Sont-ils assez nombreux ? Les directions leur donnent-t-elles les documents dans un
délai suffisant pour qu’ils puissent nous les retransmettre, ainsi qu’aux agents de
prévention, 15 jours avant la tenue du CHS-CT comme le stipule le règlement ?

La CGT pense que non ! Comme elle pense que les plans sociaux successifs imposés à
nos différentes directions ont entraîné des difficultés croissantes pour la santé de nos
collègues et des conditions de travail plus que dégradées ne permettant plus d’assumer le
minimum vital.

Le jour est enfin venu où nous allons pouvoir discuter du DUERP de la DDFiP 94. Force
est de constater que ce ne sont pas les réunions de concertation locales qui ont retardé
les mises à jour. En effet, ces réunions lorsqu’elles se sont tenues n’ont pas duré
suffisamment longtemps pour apporter des modifications au DUERP 2011. En outre, le
nombre d’agents consultés nous paraît bien en deça des objectifs annoncés par notre
grande direction.

Partout autour de nous, nous avons des exemples d’agents qui, soit ne se souviennent
pas, soit disent sans hésiter ne pas avoir eu de réunion sur le DUERP 2012. Malgré la
qualité de travail de rédaction de certains chefs de service et malgré l’implication de notre
assistant de prévention, encore une fois le DUERP ne transpire pas la sincérité. Nous en
voulons pour preuve le peu de place accordée au site de Villejuif (2ème centre du
département en terme d’accueil du public) en comparaison.de la Trésorerie municipale
d’Ivry. Il semble que tous les risques n’aient pas été évalués dans un site qui accueille
près de 80 agents et qui peut accueillir plus de 100 usagers en même temps. Mais Villejuif
n’est pas une exception.

La direction et les chefs de services prennent-ils rééllement en compte l’utilité de ce
document ou considèrent-ils qu’il s’agit d’un document à usage cosmétique pour acheter
la paix sociale dans le cadre d'un dialogue sans cesse renouvelé avec les organisations
du personnel.



Par ailleurs la lecture du rapport annuel d’activité de la médecine de prévention nous
donne l’occasion de renouveler toute notre solidarité avec les médecins de prévention et
les inspecteurs santé et sécurité au travail qui ont de moins en moins de moyens humains
pour assurer leurs missions ô combien essentielles de protection et de prévention des
maladies et accidents liés au travail.

Vous l’avez compris, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les Chefs de
Service, nous vous accusons de continuer à organiser et accompagner les destructions
massives d’emplois et les restructurations qui sont non seulement néfastes au service
public mais qui rendent les conditions de vie au travail de plus en plus dramatiques.

N’oubliez pas que vous avez obligation de sécurité et de résultats pour l’ensemble de vos
agents et la CGT saura vous le rappeler encore et encore. Vous êtes les seuls
responsables de la dégradation des conditions de travail car vous êtes les artisans de ces
plans massifs qui visent qu’à une chose : supprimer les emplois de manière comptable en
oubliant et le service public et le bien être des agents. Vous le savez, dans cette bataille la
CGT ne se rangera pas de votre côté mais du côté de ceux qui subissent au quotidien les
dégradations physiques et morales.

La CGT exige :

- l’arrêt des suppressions d’emplois,

- l’appel immédiat de toutes les listes complémentaires,

- l’ouverture de nouveaux concours pour le recrutement d’agents à hauteur de tous les
postes vacants sur tout le territoire,

- des moyens humains et financiers supplémentaires pour le bon fonctionnement du
CHS-CT.

Pour finir, nous voulons saluer notre camarade qui a échappé de justesse à la mort car ne
supportant plus les pressions subies dans son service à la DGFiP 32. Les camarades du
Val de Marne t’assurent de toute leur solidarité ainsi que pour ta famille et te souhaitent
tous leurs vœux de rétablissement.


